INTEGRATION  POLITIQUE :
UN  NOUVEAU  CHEMIN  VERS  L’INTEGRATION  LATINO-AMERICAINE[footnoteRef:1] [1:  Quelques unes des idées exposées ici peuvent être retrouvées dans Rojas Aravena, Francisco (2011) Amérique-Latine et les Caraïbes : Multilatéralisme et Souveraineté : La construction de la communauté des Etats Latino-Américains et des Caraïbes. Editorial Teseo. FLACSO Secrétariat général ; et Rojas Aravena, Francisco (2011) « Potentialités et défis du CELAC dans le contexte  d’un nouveau régionalisme », dans « Pensée propre ». Les défis du multilatéralisme en  Amérique-Latine. N°33 Janvier-Juin2011. An 16. Et aussi dans Altman, Josette ; Beirute Tatiana, et Rojas Aravena, Francisco : «La décennie Latino-Américaine : intégration et  multilatéralisme pour le développement ». Dans Altman, Josette ; Beirute, Tatiana ; Falcioni, Fander  et Rojas Aravena, Francisco. Amérique-Latine et les Caraïbes : « Perspectives  de développement  et coïncidences pour la transformation de l’état ». FLACSO-Secrétariat  General. AECID. San José, Costa Rica. (En presse).] 
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Les risques pour la démocratie, la stabilité, le développement humain et l’intégration, se sont accrus de manière fondamentale avec la crise financière globale, qui est le signe de  l’épuisement du modèle néolibéral. 
Pendant presque trois décennies ce paradigme a régné dans le monde, et avec lui la dérèglementation du marché. La crise montre ses graves répercussions, tant dans les pays développés que dans ceux en développement. Ses répercussions affectent le monde entier. Les mécanismes internationaux qui auraient dû avertir et tirer les sonnettes d’alarme n’ont pas prévenu et n’ont prévu ni les graves conséquences  de la dérèglementation ni la récession que celle-ci entraînerait. Un capitalisme centré sur la spéculation et non sur l’économie réelle produit des crises et détruit des Etats, des institutions, des richesses, en générant des dettes en même temps qu’il érode les régimes démocratiques de l’Occident. Il met aussi en danger le plus grand processus d’intégration : l’Union européenne  (UE). Ce processus d’intégration a rendu possible plus d’un demi-siècle de paix et de stabilité dans cette région et a projeté cette stabilité et une extraordinaire coopération internationale dans le développement de différentes régions de la planète. Dans l’actualité, étant donné l’ampleur de la crise, quelques auteurs signalent que « l’heure est arrivée de penser l’impensable »[footnoteRef:2], en signalant que quelques pays devraient sortir de la zone euro et que l’UE devrait prendre des mesures institutionnelles, et même se doter d’un nouveau traité. Comme conséquence des impacts sociaux et politiques de cette crise et de ses résultats catastrophiques, on se questionne sur la capacité des dirigeants nationaux et internationaux au sujet de leur gouvernance globale et de leur habileté à stabiliser les démocraties nationales. Les impacts sociaux mènent à une plus grande exclusion des secteurs qui ont besoin de protection et qui se refusent à tomber dans la pauvreté. Cette exclusion a en plus tendance à suivre les recommandations de ceux qui prônent un plus grand poids national en incitant à la xénophobie. Tout ceci dans un contexte où internet facilite l’interconnexion entre les différents acteurs au niveau local, national et mondial. Actuellement, ce qui se passe n’importe où dans le monde engendre des réactions et des réponses dans d’autres parties du globe. La région latino-américaine n’échappe pas à ce processus de changement et de transformations. C’est comme cela que se réaffirment la démocratie, l’intégration et le multilatéralisme ; en même temps que l’on cherche des solutions pour affronter l’insécurité et la violence et d’autres risques et menaces. [2:  Soros Jorge. (2011) « C’est l’heure de penser l’impensable en Europe », La Nación. Costa Rica, 19 sept. 201. p40A.] 


Dans ce travail nous analysons les développements des processus d’intégration dans la région latino-américaine et dans les Caraïbes.


1. [bookmark: _Ref305441182]Introduction
L’intégration est un moyen d’atteindre des objectifs politiques, économiques, sociaux et culturels. C’est le chemin qui devrait rendre possible l’amélioration des conditions pour l’insertion internationale, amplifier et consolider le développement en lui donnant sustentation, tout en améliorant le bien-être de la population et en consolidant la stabilité et la paix. C’est-à-dire que l’intégration doit se construire dans un projet politique stratégique[footnoteRef:3]. La base essentielle pour cela est de penser et sentir de manière partagée, pour émettre une voix commune dans les secteurs substantiels qui permettent d’atteindre les objectifs proposés. [3:  Rojas Aravena, Francisco(2007), L’Intégration Régionale. Un projet Politique Stratégique. III  Informe du Secrétaire Général de FLACSO. FLACSO .Secrétariat  Général, San José, Costa Rica. Disponible en: www.flacso.org.
] 


Le projet stratégique qui doit être encouragé par les processus d’intégration est nécessaire en cette période temps de mondialisation. La mondialisation est le facteur qui exerce la plus grande incidence dans le système des acteurs et agents économiques, politiques, sociaux et culturels, tant dans la hiérarchie de ceux-ci que dans leurs capacités d’action et de réaction. Ce phénomène  - compris dans ses multiples composantes et non seulement dans l’économique et le commercial - est le facteur crucial dans les relations du pouvoir mondial, à l’exception du pouvoir militaire. Le poids des variables externes est chaque jour plus important dans la politique intérieure, établissant des conditions sur les décisions du développement national qui sont impensables dans la logique de “l’ordre wesfalien”. De là l’importance de générer des visions, des orientations et des coordinations sur cet ensemble de changements accélérés. 

L’émergence d’un nouvel agenda international, où les thèmes globaux et transnationaux prennent de plus en plus de place, obligent la région latino-américaine à planifier des réponses coordonnées et associatives entre les Etats, et entre ceux-ci et les acteurs non étatiques, pour faire face à ces processus et à leurs conséquences nationales et régionales. L’association pour la coopération apparaît comme une demande effective dont on doit tenir  compte  si l’on veut satisfaire les intérêts nationaux. De là la nécessité de dépasser les déficiences du multilatéralisme et d’avancer vers un modèle de coopération majeure, dans un cadre qui permette de concilier les règles basiques de coexistence et les normes permettant une vie en commun, qui diminue le conflit et la polarisation, et qui potentialise la participation et la consultation entre les pays de la région.
      
Cependant, jusqu’à maintenant la région a démontré son incapacité à proposer et dessiner un projet politique stratégique qui lui permette de se présenter en tant qu’acteur important et uni sur la scène internationale. La dispersion, qui est une évidence en Amérique Latine et dans les Caraïbes a des conséquences négatives importantes pour les pays qui les composent, particulièrement parce qu’ils deviennent plus vulnérables à l‘impact de la mondialisation. On ne perçoit plus les aspects positifs et on laisse de plus en plus d’espace aux impacts négatifs de la globalisation et de ses guerres. Pour synthétiser, le manque de cohésion et de projets stratégiques dans la région augmentent les coûts des transactions pour tous, indépendamment du type de projet politique national proposé.

Même si les processus d’intégration latino-américains montrent d’importantes faiblesses, on doit reconnaître que durant ces dernières années se sont développés en Amérique Latine et aux Caraïbes des projets significatifs et des accords qui pourraient contribuer à générer un meilleur climat d’opportunités  pour ces processus. A été  établie  et développée une série de nouvelles initiatives qui tend à la conformité des accords de libre échange, aux unifications douanières ou aux systèmes d’intégration larges, orientés vers la formation de communautés commerciales-économiques et/ou politiques subrégionales. Ces initiatives renouvelées cherchent à dépasser des processus d’intégration de longue date, la plupart datant de la fin de l’après 2ème guerre mondiale. 

Ligne du temps des mécanismes d’intégration en
Amérique-Latine et aux Caraïbes. 1940-2011


Le résultat net de ce phénomène s’exprime cependant dans un “excès” d’initiatives et de propositions qui, nonobstant leur importance politique, et malgré elles, n’a pas été capable d’articuler une vision plus globale de la région et a eu plutôt tendance à la fragmenter. En termes commerciaux, les avancées semblent être plus évidentes dans certaines subrégions. 


2. L’importance de l’intégration politique
Privilégier la dimension politique et de coopération des processus d’intégration est important.  Indépendamment de l’importance qu’on attribue, avec raison, aux agendas complémentaires de compétitivité, d’innovation et d’aide au libre échange dans la plupart des pays de la région. Il apparaît nécessaire d’insister sur le fait que l’intégration  en tant qu’objectif historique ne peut et ne doit être mise au même rang que les processus d’ouverture commerciale. De fait, cette ouverture a seulement un sens – dans une perspective à long terme - si elle est accompagnée de processus d’harmonisation  et d’articulation régionale croissants, basés sur un réel dialogue politique; dans un contexte d’accords partagés, soutenus par une norme adéquate et accompagnés d’un minimum de structures institutionnelles. Tout ceci en renforçant une confiance réciproque, qui permette un suivi des accords, et les transforme en courants d’action réels comme l’une des tâches essentielles pour ancrer le processus.

Les thèmes clés qui inhibent les processus d’intégration continuent à être de nature principalement politique. En relation avec l’absence d’encouragements suffisamment importants pour vaincre le peu de volonté des pays de la région pour transférer, à des entités supranationales, des pouvoirs qui jusqu'à présent sont toujours jalousement préservés en tant qu’un privilège de l’Etat Nation, dans son acception la plus traditionnelle. Le passage d’une souveraineté traditionnelle à une souveraineté de caractère ajouté, c’est-à-dire, une souveraineté supérieure, produit de l’association de plusieurs pays, est encore très lent. Les délais de construction des accords inaliénables et  des cadres institutionnels de complémentarité et d’association effectifs sont prolongés.

Aujourd’hui, les processus intégrateurs  souffrent d’un déficit de certitude sur l’application des accords adoptés. Ceux-ci, même quand ils sont inaliénables, ne sont pas appliqués, et c’est le résultat, parmi d’autres raisons, des faiblesses des normes et règles  juridiques. Sans un poids institutionnel plus important, capable de convertir les accords présidentiels et ministériels en des propositions spécifiques et en des normes nationales inaliénables, les agents économiques seront peu enclins à réaliser des investissements et à développer les processus encouragés  Au contraire, ceci génère une lassitude du processus d’intégration qui finit par produire un recul ; et cela se manifeste dans les accords et consensus de plus haut niveau qui ne se traduisent pas en courants d’action effectifs, ce qui fait que les perceptions deviennent chaque fois moins positives. A cela il faut ajouter que pour les populations, l’intégration politique a de moins en moins de légitimité par rapport à l’intégration économique. Les femmes et les hommes latino américains soutiennent à 71% l’intégration économique de l’Amérique Latine, tandis que 59% seulement soutiennent l’intégration politique. En  aucun pays de la région on ne perçoit une régression de cette tendance²[footnoteRef:4]. Une ligne d’action possible pour rompre cette inertie serait de prendre conscience que l’investissement le plus rentable est  d’investir de façon crédible et réaliste, en développant des mécanismes de confiance réciproque qui fortifient les processus d’intégration.  [4:  Corporación Latinobaromètre. (2010). América Latina Mira al Mundo. Globalización y las relaciones con otros países del mundo. Santiago, Chile. 2010.  En: www.latinobarometro.org ] 


La construction dans un sens stratégique requiert une vision qui établisse une feuille de route, qui définisse les buts que l’on veut atteindre, qui établisse les ressources - entre humain, matériel, technologique – et les courants des actions préférentielles, à partir d’une plus grande coordination entre les principaux acteurs concernés par le processus. Le manque d’une vision stratégique génère les plus grandes difficultés politiques, elle ouvre plus d’espace au conflit, tend à différencier et polariser les intérêts, et les asymétries deviennent insurmontables. De là, la construction dans un sens stratégique serait un facteur crucial dans le succès des processus de coordination pour accroître les complémentarités et les processus d’intégration en Amérique Latine et aux Caraïbes.

La tension entre les nécessités de coordination mondiale et régionale, surtout dans le contexte de la crise globale et la récession des principaux pays développés, ne peut être résolue que s’il existe un sens stratégique. Sans celui-ci, les intérêts locaux et la préoccupation à court-terme prennent de l’ascendance. Sans un sens et une projection stratégiques les impacts de la crise accroîtront les inégalités. La récession mènera un nombre significatif de familles vers la pauvreté, et la méfiance envers les politiques et la démocratie augmenteront.
Les initiatives d’intégration perdront de leur force. Dépasser le court-terme et les visions locales exigent de construire une vision politico-stratégique et de développer des actions coordonnées, en particulier en construisant des biens publics régionaux capables d’affronter les risques de la mondialisation et les menaces transnationales.
Construire une perspective politico-stratégique signifie aussi construire un discours politique à cet effet. En changeant le discours est rendu faisable le changement des courants d’action. La nouvelle projection du gouvernement régional a déjà commencé à travers les discours et de manière accentuée avec les courants d’action, principalement en relation avec la dimension politique. 


3. Différences subrégionales dans les modèles d’intégration : Amérique du Nord et Amérique du Sud

De nombreux auteurs s’accordent pour dire qu’un des principaux changements dont ont souffert les processus d’intégration ces dernières années se manifeste par l’abandon du modèle du régionalisme ouvert, comme l’une des priorités des efforts d’intégration dans la région, en ouvrant le chemin à une nouvelle forme de régionalisme et d’association. Différents auteurs appellent cette nouvelle phase du processus d’intégration  régionale « régionalisme post-libéral », dont la caractéristique principale a été de ne pas donner priorité au thème de l’ouverture commerciale et de l’intégration économique, mais en centrant son attention dans les domaines plus politiques où l’Etat occupe un rôle principal[footnoteRef:5]. [5:  Serbin, Andrés. (2011) “Regionalismo y Soberanía Nacional en América Latina: Los Nuevos Desafíos” en Rojas Aravena, Francisco. (Editor) América Latina y el Caribe: Multilateralismo Vs Soberanía: La Construcción de la Comunidad de Estados Latinoamericanos y Caribeños. FLACSO: Editorial Teseo. Buenos Aires, Argentina.  También Sanahuja, José Antonio. (2011) “América Latina y la Unión Europea: Estrategias y Opciones tras la Cumbre de Madrid, en  Rojas Aravena, Francisco (2011) América Latina y el Caribe: Multilateralismo y Soberanía: La Construcción de la Comunidad de Estados Latinoamericanos y Caribeños. Editorial Teseo. FLACSO Secretaría General; Sanahuja, José Antonio y Cienfuegos, Manuel. (2010) La construcción de una región. UNASUR y la integración en América del Sur. Barcelona, CIDOB / Bellaterra.] 

Le nouveau régionalisme s’exprime principalement dans la construction de blocs de résistance. La reconnaissance du régionalisme comme phénomène multidimensionnel et multi facettes marque le début d’une nouvelle étape « (…) où les facteurs politiques internes et les arrangements institutionnels générés à partir du domestique en relation à l’international constituent les marques conceptuelles du paradigme du régionalisme comme construction de blocs de résistance »[footnoteRef:6]. [6:  Jaramillo, Grace. (2011) “El Doble Movimiento Sudamericano: Construcción Regional y Gobernanza Global”, en Altmann Borbón, Josette; Rojas Aravena, Francisco y Beirute Brealey, Tatiana (editores) América Latina y el Caribe: ¿Integrados o Marginados? FLACSO/CAF: Editorial Teseo. Buenos Aires, Argentina] 


L’apparition d’associations politiques qui commencent à avoir plus d’importance par rapport à celles de type commercial, a été encouragée dans la décennie des années 1990’. Ces associations sont fondées sur la base d’intérêts communs, mais plus encore « (…) elles sont édifiées sur des alliances stratégiques et s’expriment surtout dans les dispositifs collectifs de sécurité et défense »[footnoteRef:7]. [7:  Bonilla, Adrián. (2010)  Integración  y Defensa. El Consejo Sur Americano de Defensa. Ponencia presentada en la Mesa Redonda “La Dimensión Sectorial de la Integración Latinoamericana” realizada el II Congreso Latinoamericano y Caribeño de Ciencias Sociales de FLACSO. México. Mayo] 

Existe alors un certain consensus qui vise à l’apparition d’une nouvelle forme de régionalisme et d’intégration dans la région où priment les aspects positifs sur le commercial et où le thème de la souveraineté  acquiert une importance spéciale. C'est-à-dire, que l’on tend à l’apparition d’« un processus de régionalisme avec des caractéristiques propres »[footnoteRef:8]. Et l’on abandonne les liens immédiats qui convertissaient presqu’en synonymes l’idée d’intégration régionale et les actions de convergence commerciale et économique. [8:  Servid, Andrés. (2011) Op Cit.] 


Cette tendance est plus évidente dans les pays sud-américains qu’au Mexique et en Amérique centrale. Au niveau subrégional, il est clair que les stratégies et priorités de l’intégration sont différentes entre le nord et le sud de l’Amérique Latine. Les nouveaux instruments créés par ce type de régionalisme, comme par exemple l’Union des nations sud américaines (UNASUR), revendiquent les efforts purement sud américains en même temps qu’ils excluent de façon explicite les Etats Unis[footnoteRef:9].  [9:  Ibíd.] 


Ceci ne s’observe pas de façon si marquée dans les pays d’Amérique centrale et au Mexique, où les liens avec les Etats Unis sont plus étroits et continuent à avoir des conditions de pouvoir inégales, et où les projets d’intégration régionale n’ont pas acquis cette forte composante politique. Les efforts dans ce domaine, développés depuis le Mécanisme de Dialogue et Concertation de Tuxtla, ne sont pas comparables à ceux qui sont développés depuis l’UNASUR. Il est important de signaler que le Système d’Intégration Centroaméricain (SICA), étant données les demandes dans le domaine de la sécurité, a établi et construit une vision régionale centroaméricaine pour obtenir un appui politique dans la conférence régionale sur la sécurité de l’Amérique Centrale qui a eu lieu au Guatemala. Cet aspect fut une clé dans son succès sur la recherche de solutions face à la grande présence et à l’impact du crime organisé. Il est nécessaire de mentionner que, dans des termes qui placent l’Amérique Latine comme un ensemble, on peut observer des efforts orientés vers cette nouvelle forme de régionalisme. Celle-ci privilégie l’intégration politique par l’intermédiaire du Groupe de Rio et du CALC, et œuvre pour former la Communauté des Etats Latino-américain et des Caraïbes (CELAC), comme nous l’analyserons par la suite.


3.1.  L’Union des Nations Sud-Américaines (UNASUR)

L’idée de constituer un bloc qui regroupe tous les pays sud américains est née en l’an 2000 avec l’établissement de l’Union Sud Américaine des Nations. Mais ce fut seulement lors du troisième sommet sud américain qui a eu lieu en 2004 au Pérou que l’Acte constitutif de la communauté sud américaine des nations a été signé. Le succès de cette réunion est dû en grande mesure à l’accord commercial entre le CAN et le MERCOSUR, signé aussi en 2004. A cette occasion, les accords encouragés ont dépassé l’idée initiale d’une zone sud américaine de libre échange en optant pour la promotion d’un accord de développement géopolitique inspiré de l’expérience de l’Union Européenne[footnoteRef:10]. [10:  FLACSO- Secretaría General. (2007)  Dossier Comunidad Sudamericana de Naciones. Serie de Cuadernos de Integración Regional. FLACSO- Secretaría General. En: www.flacso.org] 


Les douze pays membres de la Communauté Sud Américaine des Nations (les cinq Etats du Mercosur – Argentine, Brésil, Uruguay, Paraguay et Venezuela -, les quatre pays du CAN – Bolivie, Pérou, Equateur et Colombie -, ainsi que le Chili, la Guyane et le Surinam) ont réalisé des réunions de chefs d’Etat en 2005 et 2006. Dans le cadre du premier sommet énergétique sud américain, qui a eu lieu au Venezuela en 2007, un accord a conclu le changement de nom du mécanisme, connu maintenant sous le nom de l’Union des Nations Sud Américaines (UNASUR)[footnoteRef:11]. [11:  Ibíd.] 


Adrien Bonilla et Guillaume Long affirment qu’entre autres raisons de la création de l’UNASUR on compte l’épuisement de l’efficacité et du consensus autour du système inter américain actuel ; l’affaiblissement des axes traditionnelles de l’intégration régionale de l’Amérique du Sud (le CAN, à cause de visions politiques et de développements différents entre ses membres et le MERCOSUR, et à cause de crises économiques et de grandes asymétries) ; et l’échec de la proposition d’accumulations du cycle néolibéral et de la détérioration sociale, qui a provoqué un changement de la carte politique régionale. Additionné à cela, la lente amélioration dans les termes des échanges pour les producteurs de matières premières sud américaines a ouvert les portes à un nouveau cycle de renforcement de l’Etat et de protectionnisme sélectif et à un plus grand nationalisme économique[footnoteRef:12]. Dans des termes généraux, les auteurs établissent que le nouveau régionalisme sud américain semble comprendre le commerce comme étant un instrument d’intégration politique et non comme un objectif final de celle-ci[footnoteRef:13]. [12:  Bonilla, Adrián y Long, Guillaume (2010) “Un nuevo regionalismo sudamericano. Presentación del dossier.” en: Íconos. Revista de Ciencias Sociales. No. 38. Escenarios políticos y regionalismo en América Latina. FLACSO-Ecuador, Quito, Ecuador, setiembre, pp. 23-26.]  [13:  Ibid., p. 25.] 


Le processus de l’UNASUR est teint de clair-obscur. Le 23 mai 2008 s’est tenu à Brasilia le Sommet extraordinaire de l’UNASUR où a été approuvé le traité constitutif, lequel entra officiellement en vigueur le 11 mars 2011.

L’UNASUR a planifié trois priorités principales[footnoteRef:14] : infrastructures, énergie et défense. Au sujet des infrastructures, en 2011, l’initiative pour l’intégration de l’Infrastructure régionale sud américaine (IIRSA) est parvenue à faire partie de l’UNASUR. En ce qui concerne la défense, le fait que quelques réunions du Conseil de défense, qui en principe est tenu par des ministres, se soit réalisé à un niveau présidentiel, démontre l’importance que ce domaine représente pour l’UNASUR. [14:  Cardona, Diego. (2011) Presentación en el Seminario Internacional Multilateralismo y Nuevas Formas de Integración en América Latina en el Contexto Global, realizado por FLACSO Secretaría General, la Fundación Carolina y CIDOB los días 4 y 5 de julio de 2011] 


Mais au-delà de ces trois priorités, auxquelles s’ajoutent les thèmes financier-économique et l’intégration sociale, l’UNASUR a eu beaucoup de succès en ce qui concerne la concertation politique de haut niveau, tenant une place centrale dans trois volets de première importance[footnoteRef:15] : dans la crise qu’a traversé la Bolivie en 2008, où après un sommet extraordinaire les pays sud américain ont décidé qu’aucun autre gouvernement que celui du président Evo Morales ne pourrait connaître légitimité. En second lieu, pendant la crise entre la Colombie et le Venezuela, après l’incursion militaire de la Colombie en territoire équatorien pour attaquer un campement de FARC en 2008. Et enfin, dans la situation de la crise policière qu’a dû affronter le président de l’Equateur, Raphael Correa, fin 2010, où après un sommet extraordinaire on a opté pour envoyer les chanceliers sud américains à Quito afin d’appuyer le processus de recomposition de l’ordre national. Une conséquence fut que dans le quatrième sommet de l’UNASUR de Georgetown, en Guyane, les mandataires ont approuvé le « Protocole additionnel du traité constitutif de l’UNASUR sur l’engagement avec la démocratie », où tout le monde a manifesté l’appui total à l’ordre constitutionnel démocratique des pays et l’a établi comme condition essentielle. [15:  Ibid] 


A niveau international, dans le cadre de l’UNASUR, les pays membres ont mis en évidence leur position déterminée sur quelques thématiques. Deux d’entre elles ont porté sur la migration, particulièrement en réponse à la Directive du retour, encouragée par l’Union Européenne, et là a Coopération spéciale sur les catastrophes naturelles, au sujet des tremblements de terre d’Haïti et du Chili au début de 2010. D’un autre côté, le dialogue qui s’est installé au niveau sud américain a permis d’approfondir les relations avec d’autres régions. Un exemple de ceci, ce sont les deux sommets de l’Amérique Latine-Afrique (AESA), et les deux sommets de l’Amérique du Sud-Pays Arabes (ASPA).

Le processus de l’UNASUR n’a pas été exempt de controverses et de difficultés. En effet, les différences entre quelques pays sud américains ont empêché la concrétisation des accords de natures différentes, particulièrement sur la sécurité ou la diminution des tensions entre pays. Des sujets tels que l’accord signé entre les Etats Unis et la Colombie pour l’installation de bases militaires américaines dans ce pays ont grandement attiré l’attention dans la région. Il vaut la peine de souligner que finalement aucun consensus pour dépasser les différends n’a été obtenu, ce qui a confirmé l’importance du dialogue politique et celle d’un plan stratégique de plus grande autonomie subrégionale.


3.2.  Mécanisme de dialogue et concertation de Tuxtla et le projet Méso américain

Ce mécanisme fut créé en 1991 et actuellement en font partie le Belize, la Colombie, le Costa Rica, le Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et la République Dominicaine. Il s’agit du seul mécanisme de concertation politique formelle dans le nord de l’Amérique Latine.
A la différence de l’UNASUR, le rôle et l’incidence de ce mécanisme est moindre et il a été obscurci principalement par les actions et les accords qui se développent dans le cadre du Projet Méso Amérique. De fait, les sommets présidentiels de ces deux initiatives se réalisent conjointement.

Le Projet Méso Amérique, dans lequel participe aussi la Colombie, a réalisé des efforts importants en termes d’interconnexion (électrique et d’infrastructures) et de commerce entre les pays et territoires membres. Cependant, il n y’a pas un mécanisme d’intégration politique entre ces objectifs. De fait, « ce n’est pas un processus d’intégration en lui-même, même s’il est clair qu’il contribue à l’intégration de ce qu’on appelle aujourd’hui la région Méso américaine[footnoteRef:16]. De manière que dans le cas de l’Amérique Latine, du centre et du nord, il semble que l’impulsion soit centrée sur une intégration qui aborde des thèmes et des préoccupations essentiellement commerciales et infrastructurelles. Les thèmes de positionnement politique et de développement d’une perspective politico-stratégique, au moins à un niveau subrégional, ne se sont pas développés. [16:  Ubeda, Gioconda. (2011) “El Proyecto de Integración y Desarrollo de Mesoamérica”, en Altmann Borbón, Josette; Rojas Aravena, Francisco  y Beirute Brealey, Tatiana (editores) América Latina y el Caribe: ¿Integrados o Marginados? FLACSO/CAF: Editorial Teseo. Buenos Aires, Argentina] 


Il est important de signaler la dynamique spéciale qu’acquiert le sujet de la sécurité dans cette subrégion, particulièrement par rapport au combat contre le narcotrafic et le crime organisé. Etant donné qu’il s’agit d’une problématique qui affecte de façon particulièrement importante cette zone, des actions conjointes pour les combattre ont commencé à se développer. Ceci a été renforcé par le fait que les initiatives des Etats Unis, tel que le plan Merida, considèrent le Mexique et l’Amérique Centrale dans leur ensemble. La recherche d’accords a connu sa plus pleine expression dans la 1ère conférence internationale d’Appui à la stratégie de sécurité en Amérique Centrale, organisée par le SICA au Guatemala au mois de juillet 2011. Cette instance a convoqué tous les présidents centroaméricains, de République Dominicaine, du Mexique et de la Colombie, les secrétariats d’Etat des Etats Unis et d’Espagne, des ministres des relations étrangères et des hauts fonctionnaires d’environ 57 Etats et organismes internationaux.


4. Les efforts régionaux : du Groupe de Rio au CELAC

Depuis leur indépendance, les pays latino américains et des Caraïbes ont développé différents efforts à la recherche de l’intégration régionale. Dans l’ADN de l’Amérique Latine il y a l’intégration. Cependant, la plupart des efforts historiques de l’après guerre, telle que l’Association latino américaine de libre commerce (ALALC) et l’Association Latino américaine d’intégration (ALADI), ont centré leur attention dans l’intégration commerciale. Il est probable que ce n’est qu’après la création du Groupe de Rio en 1986 que l’on a réussi a créer un mécanisme latino américain et des Caraïbes susceptible de donner une réponse à la nécessité de structurer – dans le politique et le stratégique – une vision partagée, non compétitive entre les sub régions ; une vision complémentaire qui dépasse les différences dans un projet plus large de concertation et d’interlocution, et qui rehausse l’ensemble de la région, dans un moment historique, dans lequel celle-ci n’avait pas beaucoup de poids dans le système international ; étant donnée l’omniprésence de la guerre froide, les turbulences de la guerre en Amérique Centrale et les débuts de transition démocratique en Amérique du Sud.

Le Groupe de Rio[footnoteRef:17] a réussi a former un ensemble solide de principes partagés et à construire des consensus essentiels pour faire face aux défis de la région – dans ce contexte hémisphérique et international complexe – spécialement sur le terrain de la paix, la démocratie et le développement. Ce fut un processus d’ombre et de lumière. La réussite la plus significative a été le maintien de la paix et la stabilité entre Etats sur la base de solutions latino américaines aux problèmes latino américains. [17:  FLACSO. Dossier Grupo de Río. Serie de Cuadernos de Integración en América Latina. FLCASO. Secretaría General. 2007. En: www.flacso.org] 


De plus, le Groupe de Rio a réussi dans les dernières années à se réarticuler comme un projet régional latino américain et des Caraïbes, en surpassant les différences de projets subrégionaux qui divisent la région, spécialement entre l’Amérique Latine du nord et du sud.

Le gouvernement du Président du Mexique, Felipe Calderon, a pris la décision de chercher des options institutionnelles qui permettent de dépasser l’instance du Groupe de Rio. Dans le Sommet de l’Unité, qui a eu lieu à Cancun début 2011, est apparue l’initiative du CELAC.


4.1.  Communauté des Etats Latino Américains et des Caraïbes (CELAC)

Bien qu’il soit vrai que l’idée de créer une Organisation des Etats Latino Américains et des Caraïbes ne soit pas nouvelle, et que cette nécessité a été signalée par de nombreux dirigeants de la région, la création du CELAC découle principalement des efforts concrets de deux acteurs principaux de la région : le Brésil et le Mexique.

L’idée de création de cet organisme régional reflète deux caractéristiques de la nouvelle modalité d’intégration régionale : l’amplitude thématique et l’amplitude géographique[footnoteRef:18], développées sur la base de la diplomatie des sommets. [18:  Romero, Antonio. (2011) “Los desafíos del  proceso de integración en América Latina y el Caribe: Las propuestas de la CALC y la CELAC”. Presentación en el Seminario Internacional Multilateralismo y Nuevas Formas de Integración en América Latina en el Contexto Global, realizado por FLACSO Secretaría General, la Fundación Carolina y CIDOB los días 4 y 5 de julio de 2011] 



4.1.1. Le Sommet Amérique Latine et des Caraïbes : la proposition brésilienne (CALC)

Les 16 et 17 décembre 2008, à l’initiative du gouvernement du Brésil, les représentants des 33 pays latino américains et des Caraïbes se sont réunis à Costa de Sauipe, Bahia, Brésil, pour mener à bien le premier Sommet de l’Amérique Latine et des Caraïbes sur l’intégration et le développement (CALC). Ceci fait partie de la recherche d’une plus grande autonomie de l’Amérique Latine et des Caraïbes. Le sommet a réuni 31 dirigeant(e)s des pays de la région – seulement le président de Colombie, Alvaro Uribe et du Pérou, Alan Garcia n’y ont pas assisté -. Dans la déclaration de Salvador de Bahia, les chefs d’Etat et de gouvernement ont signalé l’« importance du dialogue et de la coopération entre les pays Latino américains et des Caraïbes pour générer des résultats palpables et des bénéfices mutuels en accord avec les hautes aspirations de développement et de prospérité de leurs sociétés respectives, basées sur les échanges d‘expériences et de connaissances, et fondées dans les patrimoines accumulés par les institutions régionales existantes »[footnoteRef:19]. [19:  Cumbre de América Latina y el Caribe sobre Integración y Desarrollo (CALC). (2008) Declaración de Salvador, Bahía. 16 y 17 de diciembre, 2008. Costa de Sauípe, Bahía, Brasil] 


De même, la déclaration de Bahia a fixé les bases des domaines que les nations latino américaines et des Caraïbes ont considéré comme devant s’établir comme des priorités dans un agenda commun latino américain :
1. Coopération entre les mécanismes régionaux et subrégionaux d’intégration
2. Crise financière internationale
3. Energie
4. Infrastructure physique
5. Développement social et éradication de la faim et de la pauvreté
6. Sécurité alimentaire et nutritionnelle
7. Développement durable
8. Catastrophes naturelles
9. Promotion des Droits de l’Homme et lutte contre le racisme
10. Circulation des personnes et migrations
11. Coopérations sud-sud
12. Projection de l’Amérique Latine et des Caraïbes

Un an après, en novembre 2009, les ministres des relations étrangères d’Amérique Latine et des Caraïbes se sont réunis à Montego Bay, en Jamaïque, pour établir les plans d’action du CALC avec le but de pouvoir mettre en ordre les accords signés par les dirigeants au Sommet de Salvador de Bahia. A cette occasion une dizaine de champs d’actions ont été mis en concordance, des sujets politiques et d’autres thèmes, touchant le changement climatique et les catastrophes naturelles.

Le deuxième sommet du CALC a eu lieu en février 2010 dans le cadre du Sommet de l’Unité à Cancun, au Mexique.


4.1.2. L’Union Latino Américaine et des Caraïbes (ULC) : la proposition du Mexique

En 2008, le gouvernement du Mexique a exprimé son intérêt pour former une Union Latino Américaine et des Caraïbes (ULC) et il l’a ratifiée en 2009[footnoteRef:20]. Ladite proposition a comme point de départ les réussites obtenues par le Groupe de Rio et celles-ci ont servi de base pour la constitution de la nouvelle organisation régionale. [20:  Grupo de Río. (2009) Tercera Reunión de Coordinadores Nacionales. Propuesta de México para Conformar una Nueva Organización Regional. 27 de marzo, 2009] 


Les principes qui devraient orienter les actions de l’ULC, en suivant ce qui a été établi dans la déclaration de Salvador de Bahia seraient : la solidarité, la flexibilité, la pluralité, la diversité, la complémentarité des actions, la participation volontaire aux initiatives. Ils seraient intégrés dans le cadre d’une recherche d’un développement national intégré, non exclusif et égalitaire. Ils seraient aussi inclus dans la construction d’un ordre international plus juste, égalitaire et harmonisé ; ainsi que dans l’assurance de l’égalité souveraine des Etats, du respect de l’intégrité territoriale et de la non intervention. Tout ceci serait englobé dans la promotion de la démocratie, des Droits de l’Homme, de la transparence et de la représentativité. 

Comme prémisse générale de l’Union Latino américaine et des Caraïbes il est proposé que la nouvelle instance : A) ne génère pas de bureaucratie additionnelle ; B) définisse son propre agenda ; C) ne duplique pas les tâches déjà engagées ;  D) ne se conçoive pas un mécanisme exclusif mais comme complémentaire avec d’autres formes ; E) ait une grande flexibilité ; F) se fasse sous les règles du consensus (de la non objection) ; G) fasse preuve d’autonomie et d’indépendance.

L’ambition était que le nouveau forum se constitue dans un espace de dialogue et de concertation politiques à partir des six fonctions du Groupe de Rio : A) dialogue et concertation politique ; B) interlocution avec d’autres acteurs ; C) concertation des positions communes dans les forums internationaux ; D) encouragement de l’agenda Latino américain et des Caraïbes dans les forums mondiaux ; E) positionnement de l’ALC face aux événements importants ; F) convergence des mécanismes sub régionaux d’intégration.

Les structures institutionnelles seraient constituées de : 1) un sommet des présidents ; 2) une réunion ministérielle des chanceliers ; 3) des rencontres de hauts fonctionnaires ; 4) des groupes de travail ; 5) un secrétariat pro-tempore rotatif tous les deux ans.

En reconnaissant les accords atteints dans le CALC, la proposition suggérait la convergence de l’agenda et du mandat du CALC avec ceux du Groupe de Rio dans la nouvelle entité régionale.

4.1.3. La Communauté Latino Américaine et des Caraïbes (CELAC) 
En février 2010 s’est tenu à la Riviera Maya, le deuxième sommet CALC  dans le cadre de ce qu’on a appelé le Sommet de l’Unité, où ont eu lieu simultanément le Sommet CALC et le XXIème Sommet du Groupe de Rio. L’IIIème Sommet CALC était programmé pour le mois de juillet 2011 au Venezuela, mais il a été ajourné à cause de l’état de santé du Président Chavez. Ce sommet aura lieu au mois de décembre 2011.

A cette occasion, les dirigeants de la région ont décidé de la création du CELAC, dont les objectifs principaux, comme on peut le lire dans la Déclaration de l’Unité[footnoteRef:21], devraient être : [21:  Cumbre de la Unidad de América Latina y el Caribe. (2010) Declaración de la Cumbre de la Unidad de América Latina y el Caribe. 22 y 23 de febrero, 2010. Cancún, México] 

- d’encourager l’intégration régionale avec des perspectives de promotion du développement durable
- de promouvoir la concertation politique, l’encouragement de l’agenda Latino Américain et des Caraïbes dans des forums mondiaux, un meilleur positionnement de l’Amérique Latine et des Caraïbes face aux événements importants du domaine international
- encourager les processus de dialogue avec les autres Etats, groupes de pays et organisations régionales pour renforcer la présence de la Région sur la scène internationale
- promouvoir la communication, la coopération, l’articulation, la coordination, la complémentarité et la synergie entre les organismes et les institutions subrégionales
- accroître notre capacité à développer des schémas concrets de dialogue et de coopérations internationales pour le développement, soit dans la région, soit avec d’autres Etats et acteurs internationaux
- renforcer la coopération dans les thèmes traités et en accord avec les mandats établis dans la déclaration de Salvador de Bahia, ainsi que dans les plans de Montego Bay, et dans d’autres documents qui puissent s’incorporer sur la base d’un plus grand esprit d’intégration
-promouvoir l’implémentation de mécanismes propres, de solutions pacifiques aux controverses

De la même manière, il a été décidé que pendant le processus de construction de cette nouvelle initiative, les Sommets du CALC et du Groupe de Rio se feraient au sein d’un forum simultané et où les deux garderaient leurs méthodes, procédés et pratiques respectifs. 

4.1.4. Quelques potentialités et faiblesses du CELAC face au contexte de l’intégration régionale latino-américaine

Potentialités :

- rationalisation des sommets et des accords : la diplomatie des sommets et la forme qu’ont adopté les multi latéralisme de la seconde moitié du XXème siècle et au début du XXIème. Etant donné le niveau des participants, les sommets créent et définissent l’agenda régional et subrégional. Les sommets présidentiels abordent les thématiques cruciales de l’agenda hémisphérique international. En plus de la quantité importante de sommets qui se réalisent chaque année doit s’ajouter le fait que durant la période 2007-2010, les dirigeants de la région ont adopté et se sont accordé sur un total de 2443 points, sur des thèmes divers, lors des différentes réunions précitées. La possibilité de faire un suivi d’autant de compromis politiques,  ainsi que leur mise en pratique, représentent tout un défi – très difficile à relever – pour la diplomatie latino américaine. Le CELAC pourrait avoir un effet positif en diminuant les rencontres des chefs d’Etat, en rationnalisant son agenda international, en le concentrant sur ces forums, à caractère éminemment politique, et en établissant un nouveau calendrier.

- diminution de la duplication des efforts : dans le plan d’action de Montego Bay, dans la Déclaration de Salvador de Bahia et dans la Déclaration de Cancun, est établi comme point central le dialogue et l’échange d’expériences dans les différents domaines suivants.

- reflet de la volonté politique : la large assistance présidentielle au Sommet du CALC et du Groupe de Rio, ainsi que l’attention prêtée à ces deux sommets qui ont eu lieu à Cancun, reflètent la volonté des gouvernements de réussir à avoir une plus grande cohésion et une intégration latino américaine plus effective. La création du CELAC reflète plus que jamais les compromis politiques des nations latino américaines et des Caraïbes pour construire un agenda commun, une position partagée d’espaces communs pour le bénéfice de la Région, dans la perspective d’avoir un poids plus important sur la scène internationale.

- construction des positions latino américaines : le contexte global de ré ordonnancement et le manque de légitimité des instances globales, génèrent des espaces en créant une marge plus large d’action des pays latino américains et des Caraïbes. Ceci peut devenir une réalité si la région, par l’intermédiaire du CELAC, est capable d’accorder des visions, des intérêts et des courants d’action pour une meilleure insertion internationale, qui lui permette d’avancer simultanément dans le développement national et régional. Ceci doit s’exprimer d’une seule voix sur les thèmes prioritaires de l’agenda.

- Construction de la confiance à haut niveau : les sommets présidentiels représentent un espace privilégié pour que les dirigeant(e)s se connaissent et puissent s’exprimer et dialoguer sur leurs intérêts, leurs positions et leurs visions. Au milieu d’une reconfiguration de la carte politique latino-américaine – entre 2009 et 2010 ont eu lieu 10 élections présidentielles – cet espace peut déboucher sur une bonne opportunité pour le développement et la construction de la confiance et pour l’échange avec les nouveaux et les nouvelles dirigeant(e)s. C’est ici que doit se construire un agenda partagé.

- diminution des différences entre l’Amérique du Nord et l’Amérique Latine du Sud. Une relation plus proche entre l’Amérique Latine du Nord, les Caraïbes et l’Amérique Latine du Sud peut mettre en avant et donner un poids majeur aux initiatives latino-américaines que quelques groupes de pays ont créé ces dernières années, comme par exemple la Banque du Sud, le Conseil de défense sud américain, et l’initiative pour l’intégration de l’infrastructure régionale sud américaine (IIRSA).

- des effets négatifs sur les avances de l’institutionnalisation de la concertation politique régionale. Etant donnés les succès obtenus par le Groupe de Rio dans le domaine politique, vouloir les utiliser comme base pour une nouvelle instance régionale pourrait avoir de possibles effets négatifs. Dans la mesure où le CELAC inclut une série d’aspects et de thèmes qui vont au-delà de la concertation politique dont s’occupe le Groupe de Rio, ces composants essentiellement politiques pourraient se diluer, et parallèlement, rester immergés dans une marée de thèmes sectoriels.


Faiblesses

- Des difficultés pour pouvoir appréhender un agenda si vaste : la multiplicité des thèmes de l’agenda du CALC qu’il souhaite voir assumés par le CELAC, reflète l’énorme défi auquel serait confrontée cette nouvelle instance. La dispersion des actions ainsi que l’adoption de compromis qui n’arriveront jamais à être réalisés et être exécutés en pratique, est un résultat prévisible si l’on prend en considération la diversité des visions engendrées inévitablement par un forum réunissant 33 pays très divers et aux intérêts différents, ainsi que leurs capacités respectives de réponse et de mise en œuvre.
- des difficultés pour construire des consensus : bien que la volonté politique pour construire une vision latino américaine est aujourd’hui plus forte que jamais, il est certain que les différences idéologiques que l’on a pu observer entre les différents pays de la Région, additionnées à de vieilles querelles entre quelques nations, expriment la difficulté à construire un processus de prise de décision conjointe sur des thèmes qui, à l’origine, sont déjà controversés.
- le temps de la politique : le défi auquel serait confronté le CELAC, dans un contexte de faible confiance réciproque, c’est qu’on aurait besoin d’une haute dose de volonté politique de la part de tous pour avancer dans la construction d’un agenda partagé. Surtout que le temps du mandat présidentiel dans la Région est court. A ceci on doit ajouter qu’il n’existe pas  toujours des politiques d’Etat concernant la politique étrangère.


5. Développement et intégration en temps de revalorisation de la politique

Les changements dans les modalités d’intégration nationale ne sont pas des phénomènes isolés mais ils sont en relation avec les transformations que sont en train d’expérimenter les pays de la Région, dans leur façon de penser la politique,  la souveraineté, le développement et le bien–être. La plupart des options ont mis l’accent sur l’importance de la croissance économique. Dans les divers cycles des rôles différents ont été assignés aux Etats. Les processus d’intégration économique et commerciale ont toujours tenu  une place importante dans l’imaginaire politique.

[bookmark: _Ref305441285]La nouvelle focalisation du régionalisme est caractérisée par 6 principes clés : A) la prédominance de l’agenda politique sur l’agenda commercial ; B) la récupération de l’agenda du développement , déplaçant les politiques du consensus de Washington et  prenant des distances avec les orientations du régionalisme ouvert ; C) le retour de l’Etat face au rôle prépondérant du secteur privé et les forces du marché dominantes dans le modèle antérieur ; D) la prépondérance de l’intérêt de l’agenda positif de l’intégration, centré vers la création des institutions et la promotion de politiques communes, ceci joint à une coopération plus intense dans des domaines non commerciaux ; E) une majeure préoccupation due au manque d’intégration physique régional, avec pour objectif d’améliorer l’articulation des marchés nationaux ; F) une plus grande importance donnée aux dimensions sociales de l’intégration et au traitement des disparités et asymétries interétatiques et subnationales, en liant l’intégration régionale aux  objectifs nationaux de réduction de la pauvreté et des inégalités[footnoteRef:22]. [22:  Sanahuja, Jose Antonio cit. p. Chaves, Carlos Alberto (2010) “La inserción internacional de Sudamérica: la apuesta por la UNASUR.” En: Íconos. Revista de Ciencias Sociales. No. 38. Escenarios políticos y regionalismo en América Latina. FLACSO-Ecuador, Quito, Ecuador, setiembre, p. 32.] 


Actuellement, face à l’épuisement du modèle néolibéral, existe un accord généralisé sur la nécessité de s’approcher d’un modèle de développement durable dans lequel l’Etat et la politique acquièrent à nouveau un rôle central comme guides du développement soutenable. 

L’ensemble des transformations a des implications politico-stratégiques évidentes. Nous sommes immergés dans un profond changement du pouvoir mondial. Nous constatons l’émergence de nouveaux acteurs et de nouveaux pouvoirs. Les nouvelles hégémonies ne se développent pas encore. Les anciennes sont dans un processus d’affaiblissement qui a un rythme différent à celui de la construction des nouvelles. Les changements dans le système international global n’en finissent pas de se décanter. En Amérique Latine, le Brésil se profile comme une puissance régionale de projection mondiale. De plus, le monde est confronté à des défis transnationaux de caractère mondial d’un impact élevé dans toute la planète. Ces défis, ainsi que les phénomènes d’interdépendance sont d’une grande asymétrie, volatils et ne répondent pas à des cycles ou modèles clairement établis. La principale manifestation de ces phénomènes transnationaux est le changement climatique. Ceci se manifeste par des événements climatiques extrêmes qui affectent toutes les régions et tous les pays du monde. On peut signaler quelque chose de similaire par rapport aux pandémies, même si celles-ci possèdent un impact beaucoup plus grand sur les populations vulnérables, spécialement dans les pays en développement. L’émergence du crime organisé est un phénomène qui se manifeste dans tous les pays et régions du monde. Dans quelques uns il acquiert une force et une étendue qui mettent en question la capacité de l’Etat à contrôler le territoire national, générant déstabilisations et instabilités au-delà des frontières.

L’Amérique-Latine a devant elle la possibilité de faire un saut qualitatif dans son développement. Jusqu'à maintenant, étant donné le peu d’impact de la crise financière dans les pays de la région, ses réserves significatives en ressources naturelles, le niveau de formation de sa population et le degré d’autonomie politique de ses pays, génèrent des opportunités, pour qu’en moins d’une décennie plusieurs pays atteignent le niveau de revenus des pays développés. C’est pourquoi certains  disent que nous sommes dans la Décennie Latino-américaine.

Il est essentiel de reconnaître que dans la région existent des différentes visions, chemins et stratégies pour atteindre le développement ; cependant, il est possible de trouver quelques caractéristiques communes qui tendent à composer ce qu’on pourrait nommer le nouveau paradigme latino-américain.  Parmi les aspects formant cette nouvelle perspective, il y a le développement et la consolidation démocratiques de la région, qui  cherche des mécanismes pour recueillir la diversité nationale. En second lieu, on doit souligner le rôle de l’état, sa modernisation constante pour générer des capacités de contrôle et développer des politiques de qualité. En troisième lieu, le rôle de l’intégration régionale, la concertation et la composition des entités d’interlocution politique régionales, sont des données essentielles pour trouver de nouvelles formes d’insertion et d’incidence mondiales. Surtout, parce que les petits pays sont preneurs des opportunités, mais ils ne sont pas des gestionnaires de politiques globales, c’est pour cela que la région parlant d’une seule voix, permet au moins d’avoir une incidence dans ce concert mondial[footnoteRef:23].  [23:  Rojas Aravena, Francisco. (2011) “Introducción” en  Aportes a la XXI Cumbre Iberoamérica: Distintas miradas, diferentes caminos para metas compartidas. El bienestar y el desarrollo. FLACSO- Secretaría General/ AECID. En prensa. ] 


Cependant, bien que les discours soutiennent que l’intégration est le moyen par lequel l’Amérique-Latine peut atteindre ses objectifs politiques, sociaux, économiques et culturels ;  la mise en œuvre de ces moyens continue à créer plusieurs paradoxes[footnoteRef:24] : [24:  Altmann Borbón, Josette y Rojas Aravena, Francisco (editores) (2008) Las paradojas de la Integración en América Latina y el Caribe. Fundación Carolina/Siglo XXI Editores. Madrid] 

· Plus de démocratie avec plus de désenchantement
· Plus de croissance commerciale avec moins d’intégration
· Plus de croissance économique avec plus d’inégalités
· Une rhétorique intégrationniste avec des actions fragmentaires
· Un discours coopératif avec une escalade des tensions
· Des desseins institutionnels complexes avec des faiblesses structurelles
· Des réponses conventionnelles à des guerres non conventionnelles (Crimes, narcos, etc.)
· Une plus grande participation dans  le contexte international mais sans  voix commune
· Plus d’autonomie dans le système international mais sans  voix propre
· On combat des guerres transnationales comme si elles étaient traditionnelles. 

Au moment de repenser les paradigmes qui, jusqu'à maintenant, avaient servi à diriger le développement des pays latino-américains et à configurer la forme dont nous comprenions et apercevions les problématiques centrales, on observe une revalorisation de l’importance de la politique. Les processus d’intégration régionale ne doivent pas être exemptés de cette tendance, mais au contraire, ils doivent tirer le plus grand bénéfice de la conjoncture actuelle. Et ainsi pouvoir avancer vers une intégration latino-américaine et caribéenne qui lui permette réellement d’atteindre un meilleur développement  des nations latino-américaines et de leurs populations.

6. Réflexions finales :
 Les défis des nouveaux schémas de l’intégration politique

Malgré les bonnes intentions et l’élan pour créer des mécanismes d’intégration politique qui permettent à la région de donner un sens plus réel et efficace à l’intégration, ces nouveaux mécanismes sont confrontés à une série de défis qui devront être dépassés pour pouvoir avancer  dans leurs objectifs et dans la construction d’un sens politique stratégique.

- Il est nécessaire d’avoir la capacité d’entrer en relation de manière efficace et concrète avec les instances subrégionales, avec celles qui possèdent  un espace de débat politique et de vastes espaces de concertation pour la coopération économique, sociale, culturelle et autres. L’UNASUR devrait en faire autant avec les initiatives subrégionales sud-américaines, ainsi que dans ses relations avec le reste de l’Amérique Latine et les Caraïbes. Par rapport au CELAC celui-ci doit, depuis le début, se situer dans un plan supérieur d’orientation politique stratégique latino-américaine et caribéenne pour pouvoir exercer son leadership.

-La ratification parlementaire de ces mécanismes est un défi important pour qu’ils soient formellement constitués et aient  plus de légitimité. Comme c’est arrivé avec l’UNASUR, le laps de temps que ce processus peut demander peut être supérieur à celui des gouvernements actuellement en exercice et même des gouvernements qui sont en train de se former.

- La multiplicité des sujets dans les agendas d’intégration mène à la dispersion des actions, ainsi qu’à l’adoption d’engagements qui ne verront jamais le jour.

- On doit trouver la manière d’arriver à ce que les accords importants se concrétisent ; un défi difficile si on tient compte de la diversité des visions et des intérêts entre les pays, ainsi que des différentes capacités de réponses et d’implantation. 

 - Les différences idéologiques qu’on a pu observer entre les pays de la région  additionnées à de vieilles querelles entre quelques nations, expriment la difficulté  de construire un processus de prise de décision conjointe sur des thèmes qui, à l’origine, étaient déjà  controversés.

- Concerter des agendas et les transformer en un plan d’action réaliste demande du temps, des efforts, et requiert de  définir les ressources nécessaires à son exécution.

-Les différences sur la manière de mener à bien les actions prioritaires  dans le domaine et dans le système global sont une évidence. Quelques pays de l’Amérique du sud pointent de plus en plus leurs objectifs sur des actions sud-américaines, alors que les pays de l’Amérique Centrale, avec d’autres comme la Colombie et le Mexique, sont encore très dépendants des actions et propositions des Etats-Unis.

- Au moment de repenser le rôle de l’Etat, il faut éviter que chacun  suive son propre chemin, ce qui centrerait toute l’attention sur les dynamiques internes et ferait oublier que c’est au moyen des relations réelles avec les autres nations qu’on peut obtenir des objectifs bénéfiques à la population, ce qu’on ne pourrait pas atteindre de manière isolée.

A la question : Est-ce que l’intégration politique est un nouveau chemin vers l’intégration latino-américaine comme l’a été par le passé l’intégration économique ? La réponse varie selon de quelle Amérique on parle, l’Amérique du Sud paraît avoir été plus proche de cela que l’Amérique Latine du Nord. 

La crise est devenue une opportunité pour une plus grande concertation  et coordination des politiques. Les chefs de file demandent plus d’efforts pour concrétiser des accords en matière macro-économique et des mesures pour affronter la revalorisation de leurs monnaies, ce qui a une incidence dans les exportations et attire des capitaux d’une grande volatilité.

Mais d’un côté, la crise comporte  le risque de séparer encore plus la région du nord de celle du sud, et de l’autre côté, d’encourager l’apparition de politiques teintées de nationalismes isolationnistes ou suivant leurs propres chemins. 

Sans intégration nous n’avancerons pas assez pour dépasser ni les défis actuels, ni ceux émergents. Dans le contexte international actuel la seule option est d’ancrer la coordination régionale.
L’Europe, malgré tout le chemin parcouru, subit les assauts de la crise et la seule option valable signalée par ses dirigeants est d’avoir plus d’intégration. «  Le meilleur moyen d’éviter la désintégration est d’avancer vers une plus grande unité fiscale et économique. Pour nous, la seule solution est plus d’intégration et non le contraire »[footnoteRef:25]. En Amérique-Latine, depuis le Brésil, on fait remarquer, la nécessité d’une feuille de route stratégique des alliances, »parce que, avec la crise internationale, la meilleure façon d’affronter la situation, est  l’intégration des pays de l’Amérique du Sud[footnoteRef:26] ».  [25:  Blair, Tony; Delors, Jaques; Schoder, Gerhard; Gonzalez, Felipe, et al. (2011) “Europa es la solución no el problema”, en El País. 8 de septiembre de 2011. pp27 y 28.]  [26:  Pimentel, Fernando. (2011).  Entrevista en El Mercurio.  27 de agosto de 2011. P A6.] 


La démocratie s’est consolidée dans la région. Nonobstant, celle-ci court des risques significatifs à cause du peu de valorisation des instruments démocratiques : le système judiciaire, le parlement et les partis politiques. Sans une réflexion approfondie sur les obstacles évidents des différents systèmes politiques, sans un regard qui tienne compte de la demande de participation des vastes secteurs dans un contexte d’augmentation des espaces de communication, la confiance continuera à s’éroder, non seulement dans ces institutions politiques mais dans l’ensemble du système. Avec une confiance limitée, les possibilités de développement  et d’entreprendre des tâches collectives telles qu’elles sont imposées par l’actuel contexte de globalisation, sont réduites. Pour cela, approfondir l’analyse sur les tendances et les formes dans lesquelles les pays de la région abordent les dimensions sociales et le nouveau rôle de l’Etat, est le chemin fondamental pour regagner la confiance et élargir les opportunités d’inclusion, en réduisant et limitant la désaffection.

Dans un contexte de changements accélérés de relations de pouvoir, le multilatéralisme s’affirme comme étant la meilleure option pour atteindre les équilibres qui peuvent assurer la paix et la stabilité internationales. L’Amérique-Latine est une région de paix, maintenir cette condition est essentiel pour la construction démocratique et pour le développement. La Diplomatie des Sommets est la forme qu’a adoptée le multilatéralisme au xxI siècle. C’est un  type de diplomatie ad hoc. Elle ne possède pas d’institution formelle comme la démocratie parlementaire. Elle tend à la superposition. On prend des initiatives en même temps qu’on gèle des initiatives antérieures ; elles ne sont pas écartées définitivement, elles restent là au cas où il serait nécessaire de les remettre sur pied. Malgré cela, c’est le meilleur espace de dialogue, de concertation des visions et de souscription d’initiatives. Au sein de cette diplomatie se développent un ensemble d’actions qui forment un processus de plus en plus complexe dans la construction d’un discours capable de refléter les différents intérêts  et de recueillir les principales préoccupations des dirigeants concernés par le processus, au-delà du pouvoir spécifique de chaque Etat engagé dans l’initiative. Pour cette raison, la région cohabitera au milieu d’une surenchère d’initiatives et au centre d’un large réseau d’instances institutionnelles à caractère global, transrégionales, macro régionales, subrégionales et des accords bilatéraux nationales et sub- nationales.   
Avec ces instruments il sera nécessaire de dépasser les déficits et les paradoxes de l’intégration. Ceci demandera plus de créativité pour, dans un contexte de basse institutionnalisation, de peu de coordination, de manque d’accords inaliénables, et en général d’un manque de réponses réactives, transiter vers ces compromis réels et les processus qui puissent satisfaire les promesses. Avec cela, tout le monde pourra atteindre les objectifs proposés. La prospection et la construction des biens publics régionaux permettent, au-delà de chaque Etat, de satisfaire les intérêts des citoyens et d’obtenir plus d’efficacité avec moins de ressources, en rendant possible un accès plus large à ces ressources. 

Redonner un sens aux objectifs centrés sur l’être humain, son développement et son potentiel, c’est ce qui permettra de retrouver les valeurs universelles des Droits de l’Homme, depuis leurs origines dans la révolution française jusqu’aux projets collectifs que nous nous sommes fixés, à travers les Objectifs du Millénaire. Le développement humain est le chemin à suivre pour affronter les défis du présent et pour affronter un futur différent de manière coopérative. Un futur qui situe au centre les valeurs et la dignité des personnes. Une des meilleures façons que nous avons de réussir c’est de nous concerter, nous associer et promouvoir une intégration réelle, inaliénable et institutionnalisée.
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